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Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
Le patron de la diplomatie algérienne
dont les communications en réunions
du gouvernement sont rares, en rai-
son de la nature même de secteur de
souveraineté, intimement lié à la pré-
sidence, sera certainement très atten-
du par ses collègues. 

Selon une source sûre, Lamamra
fera, à l’occasion, un exposé exhaus-
tif sur la situation générale, au plan
diplomatique, notamment à propos
des questions brûlantes de l’heure qui
concernent directement l’Algérie.
Particulièrement, la situation dans la
région du Sahel, précisément au Mali
et en Libye. 

Deux dossiers où l’Algérie joue un
rôle de premier plan avec ses média-
tions directes et menées en accord
avec la communauté internationale
en vue de mettre fin aux crises res-
pectives dans ces deux pays voisins

et qui menacent la stabilité dans toute
la région. 

Le second point inscrit à l’ordre du
jour de cette réunion, n’est autre que
le très attendu nouveau code des
investissements. Ce texte constitue
en fait la colonne vertébrale de la
nouvelle stratégie pour ce secteur,
l’industrie auquel on a joint celui des
mines, que chapeaute Abdesselam
Bouchouareb depuis mai 2014.
Insignifiant jusque-là, ce secteur
prend une ampleur telle depuis une
année qu’en réalité, il est érigé au
rang de véritable ministère de
l’Economie nationale. 

Davantage encore depuis l’avène-
ment brutal de la grave crise qui frap-
pe les marchés pétroliers. Dos au
mur, l’Algérie n’a plus d’autres choix
que de revenir aux fondamentaux de
l’économie basés sur la production, le
travail et l’investissement. Et la clé de

la réussite réside, il ne faut pas se
leurrer, dans l’incitation à l’investisse-
ment pour encourager la production
nationale comme cela se fait partout
dans le monde. 

Une évidence qui ne l’est pourtant
plus en Algérie où, depuis des décen-
nies, la rente pétrolière et l’hégémo-
nie des barons de l’import-import tien-
nent lieu de seules réalités écono-
miques. Il était donc temps d’en finir
avec un code des investissements
obsolète et qui s’érige en obstacle
majeur devant les opérateurs écono-

miques nationaux. Le nouveau code
qui sera présenté demain à l’approba-
tion du gouvernement devra ainsi tra-
duire cette nouvelle politique, en
matière de choix économique sur
laquelle avait longuement insisté le
Premier ministre, Abdelmalek Sellal
samedi dernier. Le gouvernement qui
ambitionne de lancer pas moins de 50
zones industrielles à court terme déjà,
veut ainsi se donner les moyens de
sa politique avec ce nouveau code où
il est question de «simplifier au maxi-
mum l’acte d’investir» pour reprendre

Abdelmalek Sellal. Outre la mise en
place d’un tissu industriel digne de ce
nom, l’agriculture est également choi-
sie comme l’un des piliers de la nou-
velle politique économique décidée
lors de la réunion d’urgence de fin
décembre 2014 convoquée par
Abdelaziz Bouteflika pour faire face à
la crise des prix du pétrole. Et c’est
dans ce sens qu’il faut inscrire la com-
munication que présentera, demain
mercredi à la même réunion du
gouvernement, le ministre des
Ressources en eau, Abdelouahab
Nouri. 

Sans des ressources hydriques
conséquentes et leur gestion ration-
nelle dans un pays semi-aride, il
serait en effet illusoire de parler
d’agriculture. 

Autre secteur auquel le gouverne-
ment accorde la plus grande impor-
tance mais pour des considérations
toutes autres, celui de l’Habitat. 

Le ministre en charge,
Abdelmadjid Tebboune, présentera,
pour sa part, une communication sur
le secteur en réunion du gouverne-
ment. C’est que le gouvernement n’a
qu’un seul souci immédiat : le front
social, d’abord…

K. A.

IL SERA LE PRINCIPAL POINT DE LA RÉUNION DE DEMAIN

Le Sahel préoccupe le gouvernement
Abdelmalek Sellal présidera, demain mercredi dans

l’après-midi, une réunion du gouvernement qui fait suite à la
dernière rencontre entre l’exécutif et les walis, samedi der-
nier. Du moins, en ce qui concerne une bonne partie de son
ordre du jour. A l’exception, bien entendu, d’une communi-
cation éminemment politique que présentera le ministre
d’Etat, ministre des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra.

La secrétaire générale du Parti
des travailleurs défend le général-
major Hassan, ancien chef du
Service de coordination opération-
nelle et de renseignement antiter-
roriste (Scorat). 

Louisa Hanoune a qualifié de «grave» l’arres-
tation de l’officier supérieur des renseignements,
une situation qui pourrait être utilisée pour «l’ou-
verture d’une procédure à la Cour pénale interna-
tionale» contre l’armée algérienne.

Après avoir relancé la nécessité d’organiser
une élection présidentielle anticipée, Louisa
Hanoune est revenue aujourd’hui sur le dossier
le plus sensible du moment : la mise en déten-
tion par la justice militaire d’un général-major de
l’Armée nationale populaire.

«C’est une situation qui fait peur», a affirmé
hier la secrétaire générale du Parti des tra-
vailleurs à l’ouverture d’une session du Bureau
politique. Pour Hanoune, les accusations contre

le général-major Hassan, Abdelkader Aït
Ouarabi de son vrai nom, «sont très graves» car
elles pourraient être utilisées par «les adver-
saires de l’Algérie».

«Parmi les accusations à l’encontre du
général Hassan, il y a le traitement du dossier
de Tiguentourine qui constitue une grave accu-
sation puisque tout le monde reconnaît que l’ar-
mée avait réalisé un travail de qualité. Mais voilà
qu’aujourd’hui, ce genre d’accusation vient de
l’intérieur. Nous savons que des familles d’expa-
triés tués à Tiguentourine avaient voulu déposer
plainte auprès de la Cour pénale internationale
contre l’armée».

Elle estime qu’accuser un haut responsable
de la lutte contre le terrorisme d’avoir créé «un
groupe armé» constitue une opportunité pour
les puissances étrangères de «s’ingérer dans
les affaires internes de l’Algérie». Louisa
Hanoune redoute que cette affaire conduise à
«l’effritement du dispositif de lutte antiterroris-
te». Il est évident que cette nouvelle charge de
Hanoune est destinée directement au chef

d’état-major de l’ANP. La secrétaire générale du
PT n’a pas manqué de s’attaquer à ses cibles
habituelles : les «oligarques». Hier, elle est reve-
nue sur les opportunités d’affaires qui leur
seront offertes dans le secteur de la santé.

Louisa Hanoune est catégorique : le projet
de la nouvelle loi sanitaire qui a fait l’objet, la
semaine passée, d’une deuxième lecture du
gouvernement n’est pas «consensuel», car «il
est contesté par les syndicats». «La nouvelle loi
sur la santé démantèle le système sanitaire
algérien», a-t-il estimé, hier, lors d’une réunion
mensuelle de son bureau national, tenue au
siège du parti. 

«On a eu écho que durant la réunion du gou-
vernement, le Premier ministre Sellal a fait
savoir au ministre de la Santé que le président
de la République n’accepterait pas de toucher
aux acquis sociaux notamment la gratuité des
soins», a fait savoir Louisa Hanoune. Et de sou-
ligner, dans le même ordre d’idées, que cette
nouvelle loi est «un cadeau pour l’oligarchie». 

La patronne du PT a appelé le Premier

ministre Sellal à intervenir pour stopper cette
nouvelle loi «qui met en cause le principe de
droit à la santé et à la gratuité des soins».
Toujours dans son offensive violente contre l’oli-
garchie, Hanoune s’est dite «inquiète» quant
aux propos tenus récemment par le ministre des
Finances.

Pour celle-ci, l’amnistie fiscale telle que pro-
posée par le département des finances permet-
tra, à coup sûr, aux barons de l’informel dont
l’origine de leurs fortunes est parfois douteuse,
de blanchir leur argent. «Car, soutient-elle, le
ministre Benkhalfa a bien déclaré que les
banques ne demandent pas la traçabilité des
fonds déposés !» s’est-elle exclamée. Et pour-
tant, s’est-elle étonnée, le Premier ministre a fait
savoir que cette opération ne vise pas le blan-
chiment de l’argent de l’informel.  

A propos d’Ali Haddad, la conférencière tire
à boulets rouges sur cet homme d’affaires, sans
toutefois le nommer. Les propos du patron des
patrons, tenus jeudi dernier depuis Médéa où il
a inauguré le bureau local du FCE, n’ont pas été
du goût de Mme Hanoune. Et elle l’a même qua-
lifié du«président des oligarques». 

M. B.

ELLE QUALIFIE SON ARRESTATION DE «GRAVE»

Hanoune défend le général Hassan

AMAR GHOUL À L’OCCASION DE LA RÉUNION DU BUREAU POLITIQUE DE TAJ :

«Tout le monde attend la Constitution»

«Aujourd’hui, tout le monde
attend la Constitution. Nous
concernant, à TAJ, nous réaffir-
mons  nos positions sur cette ques-
tion. TAJ réaffirme son souhait de
travailler avec tout le monde. De
coopérer avec tout le monde en
vue d’aboutir à une Constitution
consensuelle comme l’a si bien
affirmé le président Bouteflika». 

Amar Ghoul s’exprimait ainsi à
l’ouverture des travaux du bureau
politique de son parti, au siège de
ce dernier à Dély Ibrahim à Alger.
«Notre parti en appelle à un
consensus national à ce propos.
Notamment avec la consécration

de nos constantes nationales, l’is-
lam, l’arabité et l’amazighité. Ces
constantes doivent être mises à
l’abri de toute spéculation, de toute
surenchère». 

Ghoul rappellera également
quelques principes de base
comme «la consécration dans la
nouvelle Constitution, des libertés
collectives et individuelles, la sépa-
ration des pouvoirs» et plaidera
même, pour la «constitutionnalisa-
tion du principe d’une économie
nationale bâtie sur le développe-
ment et la croissance». Puis, il lan-
cera, insistant : «Nous le répétons,
et nous assumons nos responsabi-

lités : les portes demeurent
ouvertes pour prendre part à cette
révision. Nous appelons la classe
politique à œuvrer dans le sens
d’aboutir à un consensus sur les
grandes questions. Nous en appe-
lons à tout le monde pour y contri-
buer, d’une manière ou d’une
autre». 

Une invitation qui, pour le moins,
est en parfaite contradiction avec
l’affirmation du patron du RND et
directeur de cabinet de la présiden-
ce, Ahmed Ouyahia, qui avait défini-
tivement écarté cette éventualité
lors d’une conférence de presse
animée mi-juin dernier. «Il y a trois
types de groupes dans la classe
politique par rapport à cette ques-
tion des consultations sur la révision
de la Constitution. Il y a d’abord
ceux qui avaient pris part aux deux
rounds des consultations, puis ceux
qui ont décliné les deux invitations
et enfin ceux qui vous disent qu’ils
ne reconnaissent même pas le régi-
me». Autrement dit, le dossier des
consultations est définitivement

clos. Qu’est-ce qui motive alors
cette sortie de Amar Ghoul ? 

Le ministre du Tourisme aura,
visiblement, agi plus en chef de
parti politique. En fait, l’on ne peut
ne pas faire le lien avec l’initiative
politique qu’il dévoilera dans sa
même intervention d’hier lundi.
«TAJ appelle tout le monde, partis
au gouvernement ou dans l’opposi-
tion, à constituer un rempart natio-
nal pour relever les défis. Il ne
s’agit pas, là, d’une initiative
concurrente à celle de notre frère
Ahmed Ouyahia, ou de notre frère
Amar Saâdani ni même celle de
nos frères de l’opposition». 

Par ailleurs, et au sujet de la
grave sortie du terroriste Madani
Mezrag, Amar Ghoul a précisé, lors
d’un point de presse, que «Madani
Mezrag ou autre, la Constitution et
les lois sont très claires à ce sujet.
Le ministre de l’Intérieur l’a,
d’ailleurs, bien précisé et nous fai-
sons nôtre, la réponse de monsieur
le ministre de l’Intérieur». 

K. A.

Abdelmalek Sellal, premier ministre.

EL KENNAR (JIJEL)
Arrestation de 

deux membres d’un
réseau de soutien 

au terrorisme
Agissant sur des informations fournies

par le terroriste qui s’est rendu en compagnie
de trois femmes dans la région d’El Aouana,
il y a une semaine, à une vingtaine de km  à
l’ouest du chef-lieu de la wilaya, selon des
sources sûres, les services de sécurité ont
arrêté ces deux derniers, deux repentis, dans
la localité de Faza relevant de la commune
d’El Kenna.

En effet, il s’agit de B. Mesbah, 55 ans,
maquignon de son état, et B. Salah trentenai-
re, maçon de son état. On apprend que ces
deux repentis qui se sont rendus ces der-
nières années dans le cadre du processus de
réconciliation nationale sont accusés de sou-
tien aux groupes terroristes.

On apprend par ailleurs que B. Mesbah
aurait été présenté hier devant le procureur
de la République de Taher qui l’a placé en
détention préventive.

B. M. C.

Le débat sur la révision de la Constitution refait sur-
face ! A peine Abdelaziz Bouteflika a-t-il pris la décision
d’enclencher le processus dans les tout prochains
jours à l’issue des réunions au sommet qu’il avait pré-
sidées jeudi dernier comme nous le rapportions dans
une précédente édition, que la classe politique s’empa-
re du sujet. C’est le cas du président du parti TAJ, Amar
Ghoul, qui a ouvert le bal dès hier lundi.
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